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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Après Paris, Toulouse
veut aussi son école
d’économie
Portée sur les fonts baptismaux
par legouvernement il y a un mois
à peine, l’école d’économie de
Paris n’en finit pas d’alimenter les
controverses. Ce regroupement
des grands laboratoires d’écono-
mie parisiens (l’ancien Institut
Jourdan et l’université Paris-I)
suscitait déjà l’hostilité des prési-
dentsd’université,quivoientdans
ces nouveaux « campus de re-
cherche » thématiques des
concurrents déloyaux à leurs
propres regroupements − les
pôles de recherche. L’annonce a,
en outre, piqué au vif les autres
centres de recherche en écono-
mie. Et notamment les toulou-
sains de l’Idei et du Gremaq, fers
delanceenFrance delarecherche
en économie industrielle et habi-
tués des premières places dans les
palmarès internationaux. Les
deux laboratoires mettent en ce
moment même la dernière main à
un projet concurrent baptiséTou-
louse School of Economics (ou
Toulouse Sciences Econo-
miques) qui n’attend plus que
l’aval du conseil scientifique de
leur université de rattachement,
Toulouse-I. Avec en tête les
mêmes ambitions que leur
consœur parisienne : concurren-
cer la très prestigieuse London
School of Economics sur le mar-
ché mondial des jeunes cerveaux
et des meilleurs enseignants.Pour
ce faire, les Toulousains veulent
transformer leur école doctorale
déj à aty pi que (70 % de s
200 jeunes chercheurs formés
sont étrangers, et les cours sont en
anglais...) en véritable lieu d’en-
seignement accueillant 350 étu-
diants, dès la licence (bac + 3).
« Pour être visibles dans la compé-

tition internationale, il nous faut
créer un véritable réseau. Nous
voulons donc constituer un vivier
d’étudiants capables aussi bien de
travailler en entreprise que de de-
venir chercheurs », estime Marc
Ivaldi, cofondateur du projet.

Dotation de 10 millions d’euros
Y a-t-il assez de place pour deux
écoles d’économie en France ?
« Certainement. Paris nous ouvre
même un boulevard, car nous
n’osions pas forcément revendi-
quer auparavant ce lien très fort
avec les entreprises au sein de
l’Idei », martèle Marc Ivaldi. A
condition, toutefois, que la com-
pétition ne se joue uniquement
pas sur le terrain de la doctrine :
Toulouse a en effet la réputation
d’être d’obédience libérale alors
que l’école parisienne sera dirigée
Thomas Piketty, un proche de
DSK. Reste à savoir, surtout, si le
gouvernement est prêt à se mon-
trer aussi généreux avec la deu-
xième école qu’avec la première,
qui a reçu l’engagement de perce-
voir 10 millions d’euros par an.
Certes, Toulouse va se doter,
comme Paris, d’un statut de fon-
dation qui lui permettra de re-
cueillir des fonds privés. Elle
compte bien, dans cette optique,
se servir de la « cartede visite » de
l’Idei (qui vit de ses nombreux
contrats de recherche avec les en-
treprises). Mais l’école, veut éga-
lement sa « part du gâteau » dans
le futur projet de loi recherche.Le
président de Toulouse-I, Henri
Roussillon, espère ainsi obtenir
une dotation de départ de 10 mil-
lions d’euros. Réponse bientôt à
Matignon.

LAURENCE ALBERT


